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DE NOS PÈRES
Les Rédacteurs des Cahiers des Etats -Généraux des quatre Bailliages de Franche-Comté
Avril 17 HO
Ceux qui jetteront les yeux sur ces lignes leuF demanderont compte de leur litre et de leur dédicace.
Y a-t-il donc deux démocraties, une en Franche-Comté, et une dans le reste de la France ?
Tous les Bailliages n'ont-ils pas rédigé les cahiers de leurs doléances, plaintes et remontrances , et ces cahiers ne sont-ils pas partout, comme en Franche-Comté, le fonds commun de la société moderne , dont ils
éclairent les origines, et dont ils sont à la fois le phare et la préface 1 ?
Ceux qui voudront bien les lire jusqu'au bout reconnaîtront que , parmi nos vieilles provinces , une des plus françaises , bien qu'une des plus récemment réunies à la France, conquête brillante de Louis XIV, qui fut obligé de la faire, ville par ville, et pour ainsi dire , homme par homme , la Franche-Comté se trouvait depuis longtemps façonnée, par le génie de ses habitants, par les circonstances au milieu desquelles elle avait vécu, à l'égalité, qu'aucune lutte de classe à classe n'avait jamais troublée; à la liberté,
1 Je profite de cette circonstance pour adresser mes remerciements particuliers à deux jeunes écrivains de mérite, MM. Mavidal et Laurent, tous deux sous-bibliothécaires au Corps législatif, dont les patientes recherches ont exhumé de la poussière des archives impériales, où ils étaient ensevelis, les titres oubliés de la société moderne. Je les en avait tirés pour le bailliage d'Amont. Leur travail m'a été très-utile pour la suite de cette étude.
qu'elle pratiquait depuis longtemps, n'étant à peu près gouvernée, jusqu'à la conquête, que par ses parlements; à la fidélité envers des souverains éloignés , qu'elle connaissait à peine , et qui laissaient au pays la plus large part dans l'administration de ses affaires 1 .
J'ajouterai que, si la Révolution trouva la Franche-Comté toute préparée aux idées nouvelles, les événements qui se sont succédé depuis n'ont fait que la confirmer dans ces idées ;
1 .L'esprit de liberté et de fidélité étaient tellement unis en Franche-Comté à la fierté castillane , qu'après la prise de Dole, siège du Parlement, le roi, qui assiégeait la ville de Gray, donna l'ordre à un des conseillers du Parlement d'aller dire à la ville de se rendre. Le conseiller s'y refusa, et comme le roi insistait en lui rappelant le serment qu'il lui avait prêté , le conseiller lui répondit : « Sire, je me » passerais plutôt mon épée à travers du corps que d'aller » dire aux gens de Gray de se rendre. Et c'est parce que je » me souviens du serment que j'ai prêté à Votre Majesté » que je ne leur conseillerai pas de violer celui qu'ils ont » prêté au roi d'Espagne. » Le roi fut d'abord très-mécontent. Un an après, il le nommait premier président du Parlement de Franche-Comté. (Histoire de l'université de Dole, par Labbey de Billy.)
qu'elles sont restées les mêmes après la proclamation de l'égalité qu'avant sa proclamation; quelles y régnent aujourd'hui à l'état de société, sans regret pour le passé, sans crainte pour le présent , sans besoins nouveaux pour l'avenir, sans autre préoccupation que celle qui domine la France depuis quatre-vingts ans, la ferme volonté de faire son gouvernement à son image, assez intelligent pour s'appuyer, sans la craindre , sur l'égalité civile et politique qui est la base des sociétés modernes, assez fort pour accepter sans réserve et sans arrière-pensée la liberté qui en est la condition.
Je répondrai enfin que , si ces idées-là sont aujourd'hui celles de tout le monde, si elles ont fait le tour de l'Europe, si elles nous sont renvoyées par les échos des deux mondes , si elles doivent être partout des instruments de gouvernement, nos pères les ont affirmées, sanâ exception et sans réserve, dans des Ca-
hiers, délibérés par les trois Ordres « ani- » més d'un égal patriotisme, et réunis par Pi- » dentité des intérêts , » testament vénéré qui nous sert à la fois de guide et d'Evangile politique, dernier soupir d'une société expirante, mais qui mourait en se sentant renaître.
Voilà pourquoi j'ai étudié ces idées-là , que tout Franc-Comtois suce avec le lait, dans un pays où elles sont arrivées de prime saut à l'état pratique, afin de pouvoir dire aux gouvernants et aux gouvernés : Ne luttez pas arec l'esprit de la société moderne, car ce serait la lutte de Jacob avec l'ange du Seigneur. Ne redoutez rien, ni de l'égalité, ni de la liberté telles qu'elles sortiront de la dernière lutte qu'elles soutiennent , car elles régnent depuis longtemps dans un coin de la France, où l'égalité s'est fait hiérarchie, où la liberté s'est fait gouvernement.
Voilà pourquoi j'ai intitulé ces pages : De la démocratie en Franche-Comté; voilà pour-
quoi je les ai dédiées à nos pères, les Rédacteurs des Cahiers des Etats-Généraux dans les quatre bailliages de la Franche-Comté.
Marquis d'Andelarre.
Aix-les-Bains , 15 août 1867.
DE LA
Comme la Religion, qui est la société par excellence, et qui se compose du dogme qui est son principe, de la morale qui est la conséquence du dogme, du culte qui en est l'expression, la société civile a un principe, ce principe doit avoir sa conséquence et son expression. Le principe de la société moderne, c'est l'égalité civile et politique qu'on appelle la démocratie, avec son contre-poids, l'esprit de hiérarchie; la conséquence de l'égalité, c'est la liberté qu'on appelle la décentralisation, avec son corrélatif, un pouvoir fort en présence
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d'une liberté forte; son expression, c'est un gouvernement fait à son image, le gouvernement représentatif, avec l'hérédité monarchique à la tête et le suffrage universel à la base, gouvernement difficile, je le reconnais! mais qui n'en est pas moins le seul gouvernement possible au xix e siècle.
S'il est vrai, comme nous l'avons dit, que par une éducation première, résultat des milieux dans lesquels elle a vécu, par le génie particulier de ses habitants, à la fois indépendant et fidèle, égalitaire et hiérarchique, la Franche-Comté ait devancé plusieurs des autres provinces de France dans la pratique des idées modernes sans avoir passé par le creuset révolutionnaire; si la révolution s'est ao complie chez elle sans effort, sans souffrances et sans larmes 1 ; si la société moderne y règne dans son principe et dans ses conséquences; si elle en
1 Je ne méconnais pas les faits qui se sont passés pendant les mauvais jours de la révolution. Si je ne les connaissais point, je les aurais appris par le livre remarquable que vient de publier M. Jules Sauzay. Mais ces faits, si déplorables qu'ils soient, ont eu un caractère très-particulier, et je ne prends ici que le fait général.
cherche l'expression depuis plus de quatre-vingts ans, en ne demandant qu'une chose à chacun des gouvernements qui se sont succédé, la réalisation du gouvernement du xix e siècle avec l'égalité comme principe, la liberté comme condition, le gouvernement représentatif comme formule, le suffrage universel comme base *, c'est que la Franche- Comté a une passion, un système et un but, qui correspondent aux trois éléments de la société que nous venons de dégager.
Cherchons en aussi peu de mots qu'il sera possible, et en ne faisant en quelque sorte que des têtes de chapitres, comment se formulent ces trois éléments
1 Ce qu'il ne faudrait pas craindre de dire dès aujourd'hui, c'est que le droit pour chacun d'avoir et d'exprimer un avis sur les affaires du pays est un de ceux qui , une fois donné, ne se retire plus ; ce qu'il faudrait dire à ceux qui ne savent que s'abriter tremblants derrière l'initiative de l'administration , c'est que plus il ira s'exerçant , plus le suffrage universel est destiné à faire un gouvernement à son image et une politique à son service. (Léopold de Gaillard. Etude sur les mémoires pour servir à l*histoire de mon temps. Correspondant du 25 septembre 1867, page 82.)
au point de vuè franc-comtois, sous l'influence de la passion qui l'anime, du système qu'il a- conçu, du but qu'il poursuit
* En présentant la Franche-Comté comme façonnée, dès avant 1789, aux idées de la société moderne, en disant qu'elle les a formulées à l'état d'axiomes de gouvernement, quand elles -étaient-ailleurs à l'état révolutionnaire , nous n'avons la prétention de dire, ni qu'elle ait inventé ces idées-là, ni qu'elle ait servi de type à personne. Nous avons même, dans l'intérêt de nos idées, la prétention contraire. Elle a puisé dans le fonds commun, seulement elle y a puisé une des premières, et elle en a tiré le profit, car elle n'a subi la tourmente révolutionnaire ni en 1793, ni en 1848, ni en 1851, et elle jouit avant d'autres des bienfaits de la société moderne, l'union des citoyens, et la disparition presque complète de l'esprit de parti.
L'ÉGALITÉ
La France ivre d'égalité.
Chateaubiiiant.
Le principe de la démocratie se corrompt, non seulement lorsqu'on perd l'esprit -.'égalité, niais encore quand on piend l'esprit d'égalité extrême, et que charnu vnit être égal il ceux qu'il choisit pour lui commander.
f MoMKsgtucti , Esprit des lois, liv Vlll.rh. il.)
CHAPITRE
I>e la passion de l'égalité en Franclic. Comté et de la mesure dans laquelle cette passion se contient.
Les deux citations que je viens de donner, et qui
servent d'épigraphe à cette première partie de mon
travail, donnent la mesure exacte de la passion qui anime la Franche-Comté et de la limite qu'elle y a posée. Oui, la Franche-Comté est ivre d'égalité, • comme le disait Châleaubriant,àrépoque ou Royer- Collard s'eftrayail de voir le flot de la démocratie monter et couler à pleins bords. Oui, la Franche- Comté n'a pas l'esprit d'extrême égalité, auquel s'oppose l'esprit de hiérarchie dont elle est remplie, et qui ne demande qu'à s'affirmer. Voilà pourquoi la démocratie y règne et ne se corrompt pas.
Voilà pourquoi elle y porte des fruits heureux, l'union des classes, l'abandon de l'esprit de parti, les services rendus au pays et la reconnaissance de ces services.
CHAPITRE II
La meture dan» laquelle la Franche-Comté contient m paaalon «le l'égalité n'e»t pas un manque «le virilité , malt* elle eat une limite.
En se tenant dans la juste limite que nos pères ont posée, et en se refusant à prendre l'esprit d'extrême égalité, la Franche-Comté n'a pas une passion impuissante, elle a posé une borne. Elle veut passionnément ceci, elle ne veut pas du tout cela. Voyons ce que nos pères ont voulu et qu'elle veut avec eux, voyons ce qu'ils n'ont pas voulu et qu'elle ne veut pas davantage.
CHAPITRE IV
De l'égalité civile.
Ennemis du privilège partout où ils le rencont raient , nos pères ont démandé :
En matière judiciaire,
Un seul juge pour toute personne, civile, militaire et ecclésiastique, lorsqu'il s'agit de délits contraires au droit commun ; les mêmes peines pour le même délit, sans distinction de personnes 1 ; les mêmes facilités pour tous les citoyens pour obtenir justice *.
En matière de contributions,
L'égalité proportionnelle des impôts et des charges publiques 3 ; un tarif uniforme et propor-
1 Art. 61 des Cahiers.
•Art. 17. / 8 Préambule des Cahiers.
tionnel pour le contrôle de tous les actes, quels qu'en fussent la nature et l'objet 4 ; enfin, dans une certaine mesure, la participation à l'impôt et aux charges publiques des rentiers capitalistes 3 .
En matière de propriété,
Le respect absolu de toutes les propriétés depuis le trône jusqu'à la plus chétive cabane 3 .
En matière d'emplois publics,
L'admission du tiers état aux emplois militaires 4 ; une loi pour obliger à opter entre les emplois de la Cour, du militaire, du civil ou de la diplomatie, l'une de ces carrières ne pouvant être suivie en même temps par la même personne 5 .
1 Art. 60.
* Art. 65.
5 Art. 2.
* Art. 46.
5 Art. 42.
CHAPITRE V
De l'égalité politique.
Non moins jaloux de l'égalité politique la plus absolue, nos pères demandaient :
En ce qui touche la représentation nationale, Que la composition, l'organisation et la compétence de l'assemblée nationale fut faite de telle sorte que, dans la composition numérique, le tiers état eût l'égalité des autres citoyens , et que , soit dans la composition, soit dans la compétence, il ne pût avoir moins d'influence que le surplus des citoyens *.
En ce qui touche la représentation provinciale,
Que tous les membres fussent élus librement, 4 Art. 12.
sans que personne pût prétendre de droits, d'honneurs et de privilèges 1 .
En ce qui touche la représentation communale,
Qu'il fût établi dans toutes les villes, bourgs et villages du royaume des municipalités électives proportionnées à la population 3 .
En ce qui touche la noblesse,
Que la noblesse ne pouvant et ne devant être que la récompense du mérite , du courage , du patriotisme, et jamais le prix de l'argent, les Etats- Généraux fussent invités à prendre en considération le trop grand nombre de charges qui donnaient la noblesse transmissible 3 .
Et comme preuve de la passion avec laquelle ils réclamaient l'adoption de leurs vœux, nos pères donnaient pour mandat à leurs députés de ne prendre part aux délibérations concernant la situation actuelle des finances de l'Etat qu'après que
1 Art. 23.
• Art. 59.
8 Art. 53.
les droits de tout Français auraient été reconnus par la Charte nationale *.
Voilà ce que nos pères ont voulu et que nous voulons comme eux ; voyons ce qu'ils n'ont pas voulu et que nous ne voulons pas davantage.
• Art. 52.
CHAPITRE VI
I^es vœux des fondateur» do la société moderne étalent contraires a l'esprit d'extrême égalité.
Faisons avec Montesquieu le tableau (Tune démocratie où règne l'esprit d'extrême égalité, nous verrons ensuite, en rapprochant de ce tableau quelques-uns des vœux de nos Cahiers, à quel point il diffère de l'esprit de notre démocratie, réglée comme Tont voulue nos pères, limitée comme nous le voulons avec eux.
« Lorsque l'esprit d'égalité extrême pénètre » dans une démocratie, dit Montesquieu, le peuple, » ne pouvant souffrir le pouvoir même qu'il con- » fie, veut tout faire par lui-même, délibérer pour » le Sénat, exécuter pour les magistrats et dé- » pouiller les juges.
» On n'a plus d'égards pour les sénateurs, et par » conséquent pour les vieillards. Que si Ton n'a » pas de respect pour les vieillards, on n'en aura » pas non plus pour les pères , les maris ne méri- » tent pas plus de déférence, ni les maîtres plus de » soumission. La gêne du commandement fati- » guera comme celle de l'obéissance 1 . »
Mettons en regard de ce tableau les vœux à la fois justes, respectueux et hiérarchiques que nous trouvons dans nos Cahiers.
4 Esprit des lois, liv. VIII, chap. h.
CHAPITRE VII
Ces vœux étalent favorable» a la Justice
et au respect •
Nos pères demandaient :
Le maintien, dans le royaume, de la religion catholique, apostolique et romaine dans toute sa pureté et son culte, tant dans sa morale que dans ses dogmes, comme étant la base la plus propre à affermir la saine politique 1 .
Le maintien de tous les droits de la Couronne, le respect absolu de toutes les propriétés depuis le trône jusqu'à la plus chétive cabane 2 .
La conservation de la noblesse comme moyen de récompenser le mérite, le courage et le patriotisme 5 .
4 Art. 4.
* Art. 2.
1 Art. 53.
L'exercice du pouvoir judiciaire par des tribunaux formés et établis par la loi 4 .
Le remboursement des offices de judicature, tant dans les Cours supérieures que dans les tribunaux ordinaires, avec intérêt du jour de la nouvelle formation des tribunaux *.
La suppression des tribunaux d'exception 5 .
La garantie du grade des officiers, de telle sorte qu'ils ne pussent perdre leur emploi d'une manière qui intéressât leur honneur sans avoir été jugés dans un conseil de guerre 4 .
L'affectation du quart des bénéfices ecclésiastiques aux membres du clergé du second ordre qui se sêraient rendus dignes de cette faveur par leurs services 8 .
De nouvelles mesures pour la levée des milices moins onéreuses pour les communautés, les trois
1 An. il.
8 Art. 20.
■ An. 22.
» Art. 46.
9 Art. 51.
ordres consentant à supporter en proportion des aulres subsides les frais qu'occasionnera ce nouvel établissement 4 .
La suppression des aides et gabelles dans tout le royaume, et en tout cas le refus de l'introduction de ce fléau en Franche-Comté*.
La fixation définitive du sort des ordres religieux, leur état d'instabilité produisant une incertitude qui peut faire naître un relâchement funeste
dans l'observance de leur règle 5 .
Enfin, la sûreté inviolable des lettres missives, et des relations de confiance 4 .
En lisant avec un frisson de respect les instructions données par nos pères à la société qui aflait prendre leur place et qu'ils ne devaient pas voir, on ne sait ce qu'on doit admirer le plus, du sentiment de justice qui les animait, du respect avec lequel ils abordaient les questions si agitées alors,
ou de la sûreté de jugement avec laquelle ils posaient les conditions de l'avenir qui se sont toutes réalisées, sans en excepter une seule, dans un ordre de société qui se reliait à la société expirante par la chaîne des temps, mais qui n'avait aucune analogie avec celle à laquelle ils appartenaient.
CHAPITRE VIII
Ils étalent favorable* a l'esprit de
hiérarchie*
Quelle que soit la sûreté des principes que nous ont laissés nos pères, quelles que soient, je ne dirai pas les précautions qu'ils ont prises (on ne prend de précautions qu'avec ceux dont on se défie, et ils n'avaient aucune défiance), mais les garanties dont ils les ont entourés, comme il n'y a pas de machine si parfaite qu'elle n'exige un mécanicien prudent et habile, ils n'auraient fait qu'une machine de guerre et d'anarchie au lieu d'un instrument de gouvernement s'ils n'avaient préparé la société, dont ils posaient les assises, à l'esprit de hiérarchie. Cet esprit ressort à chaque pas des vœux qu'ils ont émis, par l'égalité, qui est la reconnaissance des droits de tous, par la justice, qui est la proclama-
tion des droits de chacun ; par le respect avec lequel ils ont traité les choses saintes ; par le rang élevé dans l'Etat qu'ils ont donné au clergé, en ne le conservant pas comme ordre 1 ; par la conservalion de ce moyen d'émulation qu'on appelle la noblesse, en lui retirant tous ses privilèges.
Voyons ce qu'ils ont laissé à faire aux autres, impuissants qu'ils étaient de le faire eux-mêmes.
1 M. Guizot a regretté toute sa vie de n'avoir pu faire* un banc des évoques à la Chambre des Pairs. C'est à mes veux un titre d'honneur pour la Constitution du 14 janvier 1852 d'avoir donné le premier rang, parmi les Sénateurs, aux princes de l'Eglise.
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CHAPITRE IX
Des devoir» qui incombent a la génération
En remplaçant, par l'égalité civile et politique, les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépendants, que Montesquieu déclarait indispensables au maintien d'une monarchie modérée, nos pères ontils créé le despotisme ou l'anarchie?
Ils n'ont créé ni l'un ni l'autre, mais à la condition que je viens de dire, c'est que l'égalité se fera
hiérarchie.
Je m'explique.
Nous avons vu comment nos pères ont entouré des conditions de respect et de justice la société égalitaire dont ils posaient les bases.
Mais ils n'ont pas tout fait, car ils n'ont pas créé la hiérarchie sociale qui peut convenir à la démo-
netuelle.
cratie, et qui est indispensable, nous ne le dirons jamais assez, pour qu'elle ne tombe pas dans l'anarchie ou dans le despotisme.
Ce que n'ont pas fait nos pères, ils l'ont laissé à faire à leurs fils.
Pas plus que l'armée la plus nombreuse et la plus vaillante ne peut aller au combat sans chefs, pas plus les citoyens qui sont appelés au scrutin ne peuvent y marcher s'ils n'y sont conduits par une idée puissante, personnifiée dans ceux qui la représentent, et dont ils font leurs chefs.
Et quand ces chefs sont-ils plus nécessaires qu'à une époque où l'expérience a fait reconnaître qu'il y a une révolution au bout de chaque barrière qu'on veut opposer par le cens à l'égalité politique 1 , et où cette expérience a amené autour de l'urne du scrutin un plus grand nombre de citoyens?
Quels seront ces chefs?
Là est le problème, car de la réponse à cette question dépend l'avenir de la société moderne, en-
1 1830 et 1848.
gagé tout entier dans les secrets de l'urne du scrutin.
Ces chefs, ce ne peut être les agents du pouvoir exécutif, pas même lorsque le suffrage est encore jeune et qu'il a ses premiers pas à faire.
Je n'éprouve aucune difficulté à reconnaître que la dictature est a au fond de toutes les sociétés humaines 1 . » Je ne fais aucune difficulté à reconnaître que, lorsque la société est menacée, lorsqu'elle sort d'un danger véritable ou qu'elle s'exagère, mue par une de ces pensées puissantes dont je parlais tout à l'heure, et qui se trouve être alors celle du salut du peuple, le suffrage se place instinctivement sous la direction de la force, et qu'il lui demande quels sont les choix qu'il doit faire. C'est une exception qui confirme la règle, que le pouvoir exécutif ne doit pas dicter les choix.
Mais lorsque la société est rentrée dans un état régulier, lorsqu'elle se meut dans sa force et dans
* M, Sauzet, ancien président de la Chambre des députés. (Procès des ministres )
sa sincérité, elle veut alors, d'une volonté invincible, faire elle-même ses choix, el ne pas confier à celui qui doit être contrôlé ou réformé, le choix du contrôleur ou du réformateur.
Les choix ne peuvent donc être ni dictés, ni dirigés, ni imposés par le pouvoir exécutif .
Et qu'on ne dise pas que le pouvoir doit exercer cette direction lorsque le suffrage est jeune.
Je répondrais que si le suffrage était trop jeune, il ne fallait pas l'émanciper; mais que, puisqu'on l'a émancipé, c'est qu'on l'a trouvé mûr pour savoir ce qu'il doit faire.
J'ajouterai qu'il a prouvé constamment, en le prenant dans ses grandes lignes, qu'il est sorti de l>age et qu'il peut se diriger lui-même 1 . Il y aurait
4 J'appellerai en témoignage un écrivain du plus grand mérite, et qui n'est pas suspect. Parlant des discussions violentes de 1847 sur l'extension du droit de suffrage , M. Léopold de Gaillard les appréciait ainsi : « On ferait, » non pas seulement des volumes, mais des bibliothèques, » avec les discours, brochures et articles de journaux » échangés sur ce sujet entre les deux camps. D'une part,
donc inutilité et danger pour le pouvoir à prétendre diriger le suffrage, à titre môme de transition, car il courrait risque de ne pas s'apercevoir que la transition est passée; c'est le pouvoir lui-même qui serait vaincu sur un terrain qui n'est pas le sien, ce qui ferait qu'il ne pourrait s'en prendre qu'à luimême d'avoir oublié qu'on ne donne pas des chefs au suffrage, mais qu'on les lui présente, et qu'on n'a le droit de les lui présenter que lorsqu'on a celui de se présenter soi-même.
Les chefs du suffrage , ce sont donc ceux qu'il peut choisir et qui doivent se préparer au service du pays.
Voilà ceux que le suffrage acceptera pour ses chefs, et sur qui pèse le salut et l'avenir du pays.
» on croyait, en résistant même à l'inolïensive adjonction » des capacités, résister à l'anarchie ; de l'autre, on croyait » évidemment accroître les lumières dans le corps électo- » ral. Erreur des deux côtés! Trois mois après ces ora- » geuses discussions, le 20 avril 1848, le suffrage uni- » versel libre sauvait l'ordre social en donnant à la Répu- » blique une assemblée d'honnêtes gens. » (Correspondant du 25 septembre 1867, page 76.)
C'est donc à tous ceux qui se seutent du patriotisme au cœur et de l'intelligence au cerveau qu'incombe, non par ambition, mais par devoir, l'honneur de se préparer à prendre le commandement du suffrage ; c'est à eux , par une vie sévère, longuement continuée , dévouée] sans réserve à l'agriculture, à l'industrie, aux routes, au service de tout ce qui souffre, à l'instruction publique, aux nobles luttes du barreau, à tous ceux qui ont, comme le disait l'empereur Napoléon I er , intérêt à ce que le sol ne tremble pas, respectueux et fidèles, mais indépendants, à se présenter au pays pour le représenter au conseil municipal, au conseil général, au Corps législatif 1 , acceptant d'avance la rudesse du
1 Le moyen d'arriver au but , c'est que ces hommes-là constituent des centres d'action dans la commune, dans le canton, dans l'arrondissement électoral.
Je trouve le même ordre d'idées dans un livre trèssérieux , écrit par un homme très-distingué , M. Lançon , conseiller de préfecture de la Seine, et qui a d'autant plus de prix à mes yeux qu'il se défie des libertés générales. « Il faut à la France, dit M. Lançon, une décentralisation » intelligente et conservatrice , suffisante pour produire en
combat, et, s'il le faut, les amertumes de la défaite, que compensent largement le sentiment du devoir rempli, et Phonneur d'avoir succombé pour le service de la patrie!
» province des centres d'action politique , capables d'y at- » tirer et de retenir le courant qui depuis si longtemps » dirige tout, et fait tout fermenter vers Paris, et contre le » chef de l'Etat. De là naîtraient les influences locales » dont il faut favoriser et non contrarier le développement. » Ces influences locales peuvent seules constituer une aris- » tocratie dans le sens politique du mot, c'est-à-dire cette » puissance morale qui s'impose par les services rendus. » Là serait nécessairement la pépinière où viendraient se » recruter désormais nos assemblées législatives. Ce ne se- » raient plus les recommandations, les patronages, les in- » fluences de l'autorité et des partis qui contribueraient lo » plus à désigner et à faire réussir les candidatures au » Corps législatif. » (Essai sur l'esprit politique et l'esprit de parti dans les assemblées françaises.)
L'auteur conclut qu'il faut attendre que ces influences locales soient constituées pour que la liberté soit possible. C'est la pratique de la liberté qui les constitue, comme toute chose, sous l'influence de la nécessité. Elles existent, seulement elles sont éparpillées. Je dirai quelque part pourquoi elles ne se sont pas constituées pendant l'existence du suffrage restreint.
Voilà les chefs du suffrage universel ! Voilà la hiérarchie! Voilà comment on la comprend en Franche-Comté! Voilà comment on la pratique!
— kïl —
CHAPITRE X
Rfsumé de la première partie.
La passion de l'égalité civile et politique, a dont la France est enivrée, » a trouvé dans les trois Ordres réunis en commun en Franche-Comté sa véritable expression 1 . Elle est demeurée dans les esprits, et elle a survécu à toutes les phases di-
verses, si imprévues alors, qui se sont produites en son nom.
Limitée comme nous l'avons dit, l'égalité est donc, aux yeu* franc-comtois, la base, et, si je
1 La réunion des trois Ordres paraît s'être produite dans plusieurs autres bailliages, c'est ce que nous apprendra la publication qui se fait en ce moment. Cette réunion des trois Ordres eût été certainement beaucoup plus générale, et elle aurait produit d'immenses résultats sur les délibérations de l'Assemblée nationale, si elle n'eût été arrêtée et annulée par arrêt du Conseil, en date du 15 avril 1789.
peux ainsi parler, le dogme de la société nouvelle. N'admettant dans cette mesure aucune espèce de limite, elle a créé ce qu'on appelle la démocratie moderne. Voyons maintenant comment l'égalité a engendré sa condition, la liberté, qu'on appelle dans la langue politique la décentralisation.
CHAPITRE I
. Det différentes acceptions du mot do
liberté.
Ëd disant qu'il n'y a point de mot qui ait reçu plus de différentes significations que le mot de liberté, Montesquieu n'a pas fait la critique de la liberté, il n'a pas dit une chose nouvelle, il a dit une chose vraie, à savoir que le plus ou le moins de
liberté, c'est-à-dire la plus ou moins grande part que le pays s'est réservée dans le règlement de ses affaires intérieures et extérieures varie suivant l'état de la société, et qu'elle est la conséquence directe et absolue de son principe.
Il suit de là que ce qui est liberté pour un pays serait pour un autre pays une insupportable tyrannie, que ce qui serait pour un pays envahissement du pouvoir sur les droits de la nation serait pour un autre pays un principe d'anarchie et de désordre dont les conséquences ne tarderaient pas à se faire sentir.
Il faut donc connaître l'état d'une société et le principe qui la gouverne pour mesurer le degré de liberté auquel elle a droit.
La Restauration a fait une faute irréparable lorsqu'elle a pris pour formule de la liberté qu'elle voulait rendre à la France, après la chute de l'Empire, la liberté comme en Angleterre ; les publicistes qui combattaient le système du gouvernement de Louis Philippe commettaient un erreur non moins grave lorsqu'ils demandaient la libcrlé
comme en Belgique ; les hommes de notre époque qui ont voulu modeler la Constitution du ik janvier 1852 sur celle des Etats-Unis, ou ceux qui, à Topposé, veulent en faire un gouvernement de père de famille, ont montré qu'ils n'ont réfléchi ni sur les principes fondamentaux de la constitution des peuples, ni sur la Constitution même qu'ils avaient la prétention de défendre. On ne peut comparer que ce qui est comparable.
— hS —
CHAPITRE II
Où la liberté française a pria son point
d'appui.
Quand une nation a vécu quatorze siècles d'une vie glorieuse ; quand elle a eu à sa tête trois races de rois, dont la première a fait la conquête avec les hommes d'épée ; dont la seconde Ta assurée et cimentée avec les hommes d'église ; dont la troisième a fondé l'unité nationale avec les hommes de robe; quand elle a opéré l'œuvre de la réunion successive des provinces par l'expulsion des hommes du Nord, par la destruction des hommes d'épée à l'aide des croisades 4 , des hommes d'église à l'aide des concordats 9 , des assemblées nationales à
1 Je ne prend» que le fait dominant.
s Id.
l*aide des Parlements 4 ; celte nation-là a une histoire, et c'est dans celte histoire qu'il faut chercher à la fois et son principe et son système.
« Les Etats-Généraux ont été réunis 20 fois seulement, de 1302 , sous Philippe le Bel , à 1614, époque de leur dernière session.
CHAPITRE III
Suite du chapitre précédent.
Mais, quand elle eut mis huit cents ans à détruire tout ce qui lui faisait obstacle, quand elle eut renversé jusqu'au pouvoir emprunté des Parlements au jour de leur première résistance, la royauté, qui avait présidé à ce grand travail d'unification , se trouva seule , comme le dit M me de Staël, sans appui, sans intermédiaire, sans rien qui fût prêt à en prendre la place, en présence d'une nation égalisée par l'abaissement de ce qui était au sommet de l'échelle, et l'élévation de ce qui était au pied 1 . La question se posa alors entre l'égalité extrême de la Rome des Césars, et Pé-
4 Le fait dominant, c'est l'affranchissement des communes.
galité réglée et hiérarchisée, avec un roi aux pouvoirs définis, et une nation souveraine ayant le dernier mot dans ses affaires.
Et comme, suivant la même Madame de Staël, ce n'est pas la liberté qui est nouvelle en France, mais le despotisme, la France unifiée et égalisée eut bientôt fait son choix, elle choisit la liberté.
CHAPITRE IV
Où In liberté française a pria «on point
de départ.
Ces idées qui n'ont qu'un tort, celui de paraître trop actuelles, qui n'ont qu'un reproche à se faire, celui d'être trop logiques, sont-elles de pures théories faites après coup, ou un idéal forgé par un rêve?
Elles ne sont ni une théorie , ni un idéal ; elles ont un acte de naissance qu'elles montrent avec fierté, les Cahiers des Etats-Généraux, œuvre anlérévolutionnaire, enfantée par une nation en travail, librement délibérée par la France assemblée pour présenter à la royauté, qui ne savait plus que faire d'un pouvoir désormais sans limite, ses doléances, ses plainte ; et ses remontrances.
CHAPITRE V
De la liberté «ortie de* Cahier* de» Etata-
Généraux.
La liberté sortie des Cahiers des Etats-Généraux n'est donc, nous l'avons dit, ni la liberté anglaise, ni la liberté belge , ni la liberté américaine ; il n'y a pas besoin de la chercher si loin, elle s'appelle tout bonnement la liberté française 1 .
4 A mesure que j'avançais dans l'élude de l'ancien régime, dit M. de Tocqueville, je m'étonnais en revoyant à tous moments, dans la France de ce temps, beaucoup des trails qui frappent dans celle de nos jours. (De l'ancien régime et de la Révolution, avant-propos, page x.)
CHAPITRE VI
Ce qui distingue la liberté française.
Si j'ai eu raison d'avancer que la France n'avait qu'à puiser dans son histoire, si Madame de Staël disait vrai en soutenant que la liberté n'est pas nouvelle en France, si M. de Tocque ville ne se trompait pas en trouvant dans la France de l'ancien régime beaucoup des traits qui frappent dans celle de nos jours , nous n'étonnerons personne en disant que la liberté française présente ce caractère distinct, qu'elle doit être forte en présence d'un pouvoir fort.
CHAPITRE VII
Un pouvoir fort.
Le besoin d'un pouvoir fort s'est de tout temps révélé en France. Au xviu e siècle, dit M. de Tocfmeville , l'administration publique était déjà trèscentralisée, très-puissante, prodigieusement active 1 . Pourquoi pas? Du moment où la nation délègue des droits qu'elle ne peut exercer , elle a intérêt à ce qu'il en soit usé avec vigueur et promptitude, par celui qui les exerce en son nom ; c'est à elle à savoir quels sont les droits qu'elle entend déléguer, c'est à elle à déterminer par quels moyens elle les maintiendra dans leur limite.
4 De l'ancien régime et de la Révolution, avant-propos, page vin.
CHAPITRE VIII
De» droit» que la nation a délégué» •
Les droits que la nation entendait déléguer, parce qu'elle ne pouvait pas les exercer elle-même, ce sont, comme le dit l'art. 2 de nos Cahiers, tous les droits de la Couronne. C'est l'initiative 4 , c'est l'exécution des lois, c'est la disposition des revenus
4 Nous disons l'initiative parce que , lors même qu'elle est aussi réservée à la représentation nationale, c'est en effet le pouvoir exécutif qui l'exerce pour les quatre-vingtdix-neuf centièmes. Elle appartient par la force des choses à la nation partout où elle peut l'exercer utilement, au conseil municipal , au conseil provincial, à l'assemblée nationale par le droit d'amendement, par celui d'interpellation, par celui d'adresse. 11 serait difficile de comprendre comment la nation, qui s'est réservé le droit de rejeter la loi, n'aurait pas le droit de la réformer ou de l'amender, sauf le droit du pouvoir de ne pas la promulguer. C'est, au surplus, ce qui résulte de l'art. 5 de nos Cahiers.
et de la force publique. Puissant par l'initiative , fort par l'exécution, garanti par la disposition des ressources de la nation, le pouvoir qui ne se sentirait pas assez fort avec ces armes-îà serait bien difficile. Il semblerait même au premier coup d'œil qu'il a absorbé toutes celles de la nation. Nous allons voir ce qui lui reste, en d'autres termes, comment, après avoir centralisé l'action, nos pères ont décentralisé la décision.
CHAPITRE IX
Une liberté forte.
Le droit que la nation s'est réservé, c'est le droit de délibérer sur tout et d'avoir le dernier mot sur toutes ses affaires. Mais pour qu'elle puisse exercer l'un et dire l'autre, il faut deux choses : il faut que la Constitution ait stipulé que pas une dépense ne sera engagée sans le vote annuel de la représentation nationale, à peine de forfaiture, et qu'elle ait posé le principe de la responsabilité des ministres devant la nation.
Ces deux conditions-là , nous allons voir comment nos Cahiers les ont posées.
CHAPITRE X
Des moyens de maintenir l'équilibre entre le pouvoir fort et la liberté forte» en d'autres termes , entre la centralisation et la décentralisation.
Entre deux forces égales qui semblent se combattre et ouvrir les conflits, il faut, à peine de tomber au premier choc sous le pouvoir absolu, ou d'entrer dans l'anarchie révolutionnaire, un moyen de maintenir l'équilibre, et, pour maintenir l'équilibre, que le dernier mot soit donné à quelqu'un.
CHAPITRE XI
A qui le €lernler mot doit appartenir.
Pour répondre (Tune manière nette et satisfaisante à cette question, il faut se reporter au principe même qui domine la société.
Dans un pays aristocratique comme l'Angleterre, il va de droit que le conflit soit vidé par l'aristocratie, qui est la société môme. Habile et intelligente, l'aristocratie anglaise s'est toujours montrée digne du rôle qui lui appartient ; c'est elle qui a toujours résolu les questions les plus agitées. Après avoir longtemps combattu les réformes, c'est elle qui les adopte lorsque le jour est venu de les faire pénétrer dans le droit public de la nation. Qui a fait l'émancipation des catbotiques? Qui a mené à lionne lin la ligue contre la loi des céréales?
Qui a donné une solution, acceptée de tous , de la réforme électorale? L'aristocratie, qui s'appelait alors lord Wellington, sir Robert Peel, lord Derby. Eux seuls pouvaient faire ces graves réformes : pourquoi? parce que, lorsqu'il s'agit d'une question qui intéresse la nation tout entière, la crise ne peut recevoir de solution qu'en eu appelant à son principe.
Ce fut une grave erreur de Louis XVIII et des hommes habiles qui, comme M. de Talleyrand, ontfait la Charte de 181k, de donner le dernier mot à la Chambre des Pairs. Réminiscence fatale des jours d'exil, qui a contribué à la chute de la Restauration ! Si brillante que fut la pairie de la Restauration par l'éclat des souvenirs que reflétaient les anciens noms de la vieille France et les noms illustres de la France nouvelle, elle était trop aristocratique pour une démocratie, elle était trop démocratique pour une aristocratie; elle se trouva impuissante au jour du conflit.
La même erreur a été faite en 1831 par les hommes émineuts de la révolution de Juillet, qui
voulaient maintenir l'hérédité de la pairie, et qui demandaient une chose à la fois impossible et inutile.
Le seul moyen dans une monarchie égalitaire de maintenir l'équilibre en temps ordinaire et de vider les conflits dans les moments difficiles, c'est de laisser le dernier mot à la nation, en proclamant le principe de la responsabilité des ministres ; tout le reste aboutit fatalement au despotisme ou à la révolution.
Si l'on se rend compte, en effet, que le prince, pouvoir permanent, n'a jamais intérêt à abuser et qu'il a toujours intérêt à connaître l'opinion de la nation à mesure que le temps a marché, tandis que les ministres, pouvoir passager, sont entraînés à perpétuer le système qu'ils représentent et qui est leur raison d'être ; si l'on se rend compte également que la nation n'a jamais intérêt à se jeter dans le désordre et qu'elle a toujours intérêt à adopter une politique nouvelle conforme à ses besoins à mesure que le temps marche, tandis que les députés peuvent être immobilisés par l'esprit de parli, ou entraînés
par la passion, l'on est amené à reconnaître que le conflit n'est pas entre le prince et la nation, mais entre le représentant du prince et le représentant de la nation, et on conclura forcément qu'il y a un justiciable du conflit, les ministres, et un juge, la nation.
Si donc le prince, qui voit de haut et de loin dans les sphères élevées où il est placé, pense que le conflit est né par la faute du système que représentent ses ministres, il les changera de suite ; s'il est convaincu qu'il en est autrement, il élèvera le conflit en faisant appel à la nation, qui videra le conflit, et les affaires reprendront leur marche accoutumée, sans que le prestige du prince en ait souffert, sans que la nation ait fléchi sous une volonté opiniâtre, bu qu'elle ait été ramenée aux carrières des révolutions.
— 6fc —
CHAPITRE XII
I^e principe de la responsabilité des ministres a été proclamé par les Cahiers des Etats-Généraux.
Dans cette admirable page de droit public, délibérée par nos pères dans la plénitude dé leur droit et de leur sagesse, alors qu'aucune passion n'était excitée, qu'aucune déception n'avait déjoué les espérances, qu'aucun abus, et qu'aucun crime n'avait fait reculer les esprits les plus résolus, nos pères avaient stipulé de la manière la plus absolue, par l'art. 15 et l'art. 16 de leurs Cahiers *, le principe, fondamental à leurs yeux, de la responsabi-
4 Art. 15. Dans le cas où les ministres se seront rendus coupables dans leur administration, lesdits minisires seront responsables de leur conduite à la nation.
Art. 16. Les ministres de chaque département seront . tenus de rendre un compte exact aux Etats-Généraux do
Iité des ministres (levant la nation; et afin qu'il ne restât aucun doute sur la sanction qu'ils trouvaient dans le vote annuel de l'impôt, Part. 32 ajoutait : « Les députés ne prendront part aux délibérations » concernant la situation actuelle de finances de » PEtat, .qu'après que les droits de tout Français » auront été reconnus par la Cliarte nationale, et » avant d'accorder aucun nouveau subside, ou la » prolongation des anciens. »
l'emploi des fonds dont ils auront la d sposition , et ils en seront personnellement responsables.
CHAPITRE XIII
Réftumé de la seconde partie.
Ainsi, après avoir proclamé le principe de l'égalité, limitée par la justice, par le respect et par la hiérarchie, s'inspirant de l'histoire et du génie du peuple, nos pères posaient comme système de la société dont ils creusaient les fondations, un pouvoir fort, en demandant le maintien de tous les droits de la Couronne ; une liberté forte, en garantissant les droits de la nation par le vote annuel de l'impôt ; la souveraineté nationale, par la responsabilité des minisires.
Nous allons voir comment nos pères, qui semblent avoir tout prévu, avaient non-seulement stipulé mais organisé, à la fois, et la centrale al ion dans Faction, el la décentralisation dans la délibé-
ration par des résolutions qui semblent plutôt empruntées à une leçon de droit publie en 1867, qu'à un Cahier délibéré en 4789.
UN BUT
LE GOUVERNEMENT REPRESENTATIF
Ce gai donne même aa mortel le plo»
hamble nne force irrésistible, c'est d'avoir devant lai tin gretd bat a atteindre, et derrière lai one grande cause à défendre. Cette casse , c'en celle du Gouvernement représentatif.
( Discours dofrésident de la RépobHqne à l'TIou-l de-Ville, lo ,lé~ rerabre 1849.)
CHAPITRE I
I>e but n'est pam» la dynnetle, c'e*t le gou-
vernement.
Si important que soit le rôle de la dynastie dans la mouarchie même la plus définie, si grande qu'elle soit par l'auréole dont l'ont entourée les siècles, par la haute intelligence dont elle a fait
preuve, par l'éclat incomparable dont a été environnée son apparition, brillante comme un météore, son élévation au trône n'est qu'un moyen, il n'est pas le but d'une révolution sociale en quête de sortir de la révolution pour devenir gouvernement.
Voilà ce qui explique comment la Franche- Comté, voulant à la fois et la monarchie, et l'égalité, et la liberté, telles que les ont voulues ses pères, décidée à en poursuivre la réalisation sans se lasser jamais, a accepté sincèrement, sérieusement, trois dynasties différentes, variant ainsi de moyen, sans s'écarter du but, un gouvernement à l'image de son principe et expression de son système.
CHAPITRE II
SI la dynastie n'e»t pat le but-, comment peut-on dire que le but est le gouverne* meut.
Si la dynastie est le moyen de gouvernement, j'irai plus loin, si elle est la personnification du gouvernement, elle n'est pas la personnification de la société, c'est le gouvernement lui-même, c'està-dire, le double élément qui le compose, le pouvoir du prince et la liberté du peuple, qui est la personnification de la société.
CHAPITRE M
Contéquenoe de cette distinction pour
It» uatlon.
La conséquence de celle distinction pour la nation, c'est que, plus elle est convaincue que la dynastie qu'elle à mise à sa tète est la meilleure personnification possible du gouvernement qu'elle a entrepris de fonder, plus elle doit veiller dès le premier jour 1 à ce qu'elle ne s'égare pas dans des voies qui soient en opposition avec le principe et le système national, moins elle doit sacrifier ce principe et ce système aux difficultés passagères de la dynastie, parce que la dynastie a un intérêt supérieur que je vais dire.
1 Le lendemain il n'est plus temps.
CHAPITRE IV
Conséquence de cette distinction pour la dynastie.
La conséquence de cette distinction pour la dynastie , ce qu'elle ne doit jamais perdre de vue, c'est que la seule manière d'assurer sou avenir et celui du pays, c'est de s'oublier toujours et de se rappeler sans cesse le but que s'est proposé 1 le pays en la mettant à sa tête.
En prenant ses ministres en dehors de la majorité de la Chambre, j*rce qu'il considérait que la légalité l'y autorisait ; en se refusant à Textension du suffrage, parce qu'il regardait qu# la légalité ne l'y autorisait pas, le roi Charles X et le roi Louis- Philippe se sont trop souvenus des intérêts passa-
* C'est cette pensée qui a inspiré les décrets du 24 novembre et la lettre du 19 janvier.
gers de la dynastie, et ils ont trop oublié ses intérêts permanents. Ce souvenir et cet oubli les ont conduits, l'un à Holy-Rood *, et l'autre à Claremont*. J
En ne s'occupant jamais de lui et de sa dynastie, et toujours du pays qui lui avait confié ses destinées, le roi Léopold de Belgique est mort sur le trône, et il y a laissé son fils.
4 Jusqu'à la veille des ordonnances, une simple retraite des ministres aurait tout pacifié. (M. Tuiers, de la Monarchie de 1830.)
* Rappelons encore les paroles d'un écrivain que j'aime à citer, parce qu'il est aussi éclairé qu'impartial :
« Une fois constituées, les classes industrielles se viront » en butte aux mêmes attaques qu'elles avaient elles-mêmes » dirigées. La guerre sociale se ralluma. La loi électorale, » qui était le donjon crénelé des^ fcuveaux féodaux, fut » attaquée et défendue comme on défend tout privilège, à » outrance. » (Léopold de Gaillard. Correspondant du 25 novembre 4887.)
CHAPITRE V
L'établissement de la dynastie n'étant pas le but , mais le moyen , quel est le but qu'on se propose.
Le but que se propose une société qui veut vivre, dont on peut la détourner pendant quelque temps, mais auquel elle revient toujours, c'est de fonder cette grande chose qu'on appelle un gouvernement, et qu'il soit la conséquence de son principe et l'expression de son système.
CHAPITRE VI
Du gouvernement qui est la conséquence de l'égalité et l'expression de la liberté*
Dans un pays monarchique où régnent à la foi* l'égalité et la liberté, le seul gouvernement qui puisse être la conséquence de Tune, et répression de l'autre, c'est le gouvernement représentatif à tous les degrés, la commune, la province ou le département, l'Etat. Dans cet ordre de gouvernement, personne ne peut se plaindre, ni le pouvoir, qui a partout l'initiative et l'exécution, ni le pays, qui a toujours la décision souveraine et le dernier mot sur ses affaires.
C'est le modèle de ce gouvernement qu'ont admirablement tracé nos pères, ainsi que je vais le
dire, dans l'organisation du conseil communal, du conseil provincial ou départemental, de rassemblée nationale.
CHAPITRE VII
Du Conaell communal.
Après avoir posé le principe de la monarchie, après avoir proclamé le principe de la centralisation de ractiou en demandant « le maintien de tous les anciens droits de la Couronne 1 , » les Cahiers de Franche-Comté posaient les bases de la plus large décentralisation.
La commune étant, tout de suite après la famille, le premier degré de Péchelle sociale, nous allons voir comment ils procédaient à sa réglementation.
« Les députés demanderont , dit l'art. 59, qu'il » soit établi dans toutes les villes, bourgs et vil-
9 lages du royaume, des municipalités électives » proportionnées à la population. »
Nos pères n'ayant jamais compris que le maire et les éehevins ne fissent pas partie de la municipalité, il est certain qu'ils avaient voulu qu'ils fussent élus par la commune.
Mais, comme le maire est à la fois et le représentant de la commune et celui du pouvoir central pour l'exécution des lois générales, comme il n'est pas possible qu'il en soit autrement, il n'est pas moins certain qu'ils auraient consenti à la transaction par laquelle le maire doit nécessairement être choisi dans le conseil municipal *, mais nommé par le pouvoir central.
4 Le choix du maire dans le conseil municipal est tellement inhérent à la nature des choses , que deux fois en 1865, et dans des circonstances difficiles, malgré la faculté accordée par la Constitution , malgré l'hostilité notoire du conseil municipal , le maire a été choisi dans le conseil et pris parmi les opposants. Ces faits s*? sont passés à Dijon et à Champlilte.
Depuis la loi du 24 juillet 1867, un maire , ayant été nommé à Langres en dehors du conseil municipal, et
C'est ce titre qui permet seul de donner présidence du Conseil qui vote les fonds à celui qui les dépense. Cette exception au principe de la séparation du pouvoir exécutif ét du pouvoir délibérant, établit un lien de plus entre le maire et ses administrés, et lui fait un devoft plus étroit de lie se sépaner jamais de leurs intérêts.
n'ayant pu parvenir à se faire élire membre de ee conseil, a donné sa démission.
Ces trois" faits sont Un hoirimage au principe ; ils font, les deux premiers, le plus grand honneur à l'administration, le troisième au maire nommé à Langres.
CHAPITRE Mil
I>u Con«elI provincial ou départemental.
Après la commune, la province ou le déparlement.
« Les députés demanderont, dil Fart. 22, l'éta- » blissement d'états provinciaux dans toute l'éten- » due du royaume sous la forme et organisation » que les Etats-Généraux prescriront, et telle, que • tous les membres soient élus librement, sans que » personne puisse prétendre de droits, d'honneurs » et de privilèges. »
« Les Etats provinciaux, dit l'art. 2*1, devront
» être revêtus de tous droits de répartition et de
» perception des subsides que les Elats-Généraux
» peuvent seuls accorder, de l'administration des
» ponts-et-chaussées , des bâtiments publics,^ des
» hôpitaux, réparations d'églises, presbytères et
» municipalités des villes, bourgs et communautés, » de leurs revenus, de la vérification de leurs » comptes, des troupes provinciales et de leur en- » tretien, de la police et de la conservation des » forêts des communautés, de l'irrigation des prai- » ries, du commerce des grains, et généralement » de tous objets faisant partie de l'administration » de la province. »
En lisant ces admirables instructions où semble avoir puisé le législateur de 1833, de 1837 et de 1866, on est frappé à la fois et de l'identité des vues, et du chemin qui reste à faire pour atteindre la hauteur où s'étaient placés nos pères.
Ils auraient été bien étonnés s'ils avaient vu donner au pouvoir, dans un moment de défaillance, le droit de nommer le président et le secrétaire de cette assemblée librement élue, et sans aucune attribution du pouvoir exécutif.
CHAPITRE IX
De l' Assemblée nutlonale,
C'est relativement à l'organisation de l'assemblée nationale que brille d'un plus vif éclat la ferme et indomptable volonté de nos pères de constituer et d'organiser la souveraineté nationale, parce qu'ils sentaient bien qu'en proclamant l'égalité, il fallait remplacer les corps intermédiaires qui avaient disparu, à peine de voir le vaisseau de l'Etat osciller sans cesse entre deux écueils, la révolution et le despotisme.
Ecoutons leurs instructions.
« Toute loi générale en France, dit l'art. 5, ne » sera réputée telle qu'elle n'ait été proposée par le i roi et consentie par les Etats-Généraux, ou faite • par les Etats-Généraux, et consentie par le roi. »
« U ne sera jamais établi de Cour sous quelque
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» dénomination que ce soit, dit l*art. 9, pas môme » sous celle de Commission intermédiaire des Etats- » Généraux, laquelle Ton puisse prétendre repré- » senler la nation assemblée, ni suppléer les » Etats 4 . »
« Les députés demanderont, dit Fart. 40, la » reconnaissance du droit qui appartient à la na- » tion de consentir les subsides, d'en régler l'em- » ploi à (aire, et de vérifier l'emploi qui en aura » été fait d'après les comptes rendus publics chaque » année. »
« Tout impôt, dit l'art. 31, sera fixé pour la » durée à six mois seulement au delà du jour dé- » terminé pour la convocation des Etats-Généraux » les plus prochains; aucun nouvel impôt ne pourra » être perçu dans l'intervalle des Etats-Généraux • et sans leur consentement. »
« En cas de minorité ou autre cas semblable,
4 Si nos pères n'acceptaient rien qui pût suppléer les Etats, comment auraient -ils accepté la nomination, par le pouvoir exécutif, du président d'une assemblée qu'ils voulaient souveraine?
» dit l'art. 8, il appartiendra aux Etats-Généraux » seuls de disposer de la régence du royaume ; et » à cet effet le premier prince du sang sera tenu » de convoquer sans délai lesdits Etats. »
Et comme droit à chaque citoyen de prendre la parole sur les affaires publiques, nos Cahiers posaient le principe de la liberté de la presse en stipulant des garanties contre les abus. « Les Etats- » Généraux, dit l'art. 28, statueront de concert » avec le roi, sur la liberté de la presse, et sur les » moyens de connaître, juger et punir ceux qui en » abuseraient. »
Enfin et comme garantie suprême de tous les droits qu'ils réclamaient, Fart. 52 le mettait sous la sanction du refus des subsides. « Les députés, » dit l'art. 32, ne prendront part aux délibérations » concernant la situation actuelle des finances de » l'Etat qu'après que les droits de tout Français » auront été reconnus par la Charte nationale, et » avant d'accorder aucun nouveau subside, ou la » prolongation des anciens. »
En lisant ces documents étonnants, on ne sait
ce dont on doit s'étonner davantage, du génie et de la sagesse de nos pères ou de la sagacité avec laquelle ils avaient percé le temps et Pespace, et l'on se demande comment à l'heure qu'il est il peut rester une seule question douteuse sur les principes de la société moderne, sur son système et sur son but.
CHAPITRE X
L.a Constitution française est faite, elle est écrite dan» le* Cahier* de* Etat* «Gêné*
Si, devançant l'étude qui sera certainement faite de la collection des Cahiers des Etats-Généraux dans les trente-deux provinces de noire vieille France, il m'était donné d'en faire l'analyse comme j'ai fait celle des Cahiers des quatre bailliages de Franche-Comté, je dirais à ceux qui ont écrit dans l'art. H des Cahiers : « D'après les ré- » sultats des délibérations prises par les Etats-Gé- » néraux sur tous les grandes objets de la Consti- » tu lion compris dans lesdits articles ci-dessus, il » sera fait une Charte signée du roi et revêtue du » sceau royal, laquelle formera le Code de la Consti- » tution française. » Cette Constitution existe, c'est vous qui l'avez faite !
CHAPITRE
Commeiil doit être étudiée la Constitution
de
Jaloux de demeurer dans les hauteurs sereiues de la question sociale qui rapproche, et de ne point descendre dans l'arène de la question politique qui divise, je n'aborderai l'étude de la Constitution de 1852 4 , qui me semble le complément néces-
1 Je n'ai pas besoin de dire que je ne sépare pas la Constitution du 14 janvier 1852 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, qui a été son acte additionne! au moment du rétablissement de l'Empire.
saire de mon travail , que pour la rapprocher du type que j'ai rencontré dans les Cahiers des quatre bailliages de Franche-Comté.
Cette Constitution, à laquelle je souhaite d'être la dernière, a-t-elle pris pour base l'égalité, qui est la passion de la France?
A-t-elle adopté pour système ce que j'appelle le système français, un pouvoir fort et une liberté forte, en d'autres termes, la centralisation dans l'action et la décentralisation dans la délibération, équilibrées par le principe de la souveraineté nationale, à qui est réservé le dernier mot sur les affaires de la nation?
Porte-t-elle dans ses flancs le gouvernement représentatif, qui est l'objet du travail de la France depuis quatre-vingts ans, et qui sera le dernier mot du problème?
Triple question que je crois utile d'examiner rapidement.
CHAPITRE II
Constitution de lSttft e»t fondée sur le principe de l'égalité civile et politique.
Le caractère de la Constitution de 1852, ce qui est, si je puis ainsi parler, le trail de génie de cette Constitution, c'est Fart. 56, qui dispose que les dé-» putés seront élus par le suffrage universel. C'est par là que cette Constitution se détache à mes yeux de toutes celles qui l'ont précédée, c'est là qu'elle puise sa force, parce qu'elle donne satisfaction à la passion de la France , beaucoup plus éprise peutêtre de la reconnaissance du principe de l'égalité que de l'égalité elle-même.
En se mettant ainsi au-dessus des compétitions, en répondant aux plaintes que faisaient entendre le clergé, la magistrature, les professeurs, les officiers en retraite , qui ne comprenaient pas que leur pa-
rôle ou leur épée pesassent moins dans la balance politique qu'un bordereau de deux cents francs, la Constitution de 1852 a fait deux grandes choses: elle s'est placée dans une région inaccessible aux difficultés et aux orages soulevés de 18i*là48^8 par la question électorale ; elle a laissé le champ libre aux influences naturelles, qui sont la véritable force de la nation.
CHAPITRE III
En fondant un pouvoir fort, la Constitution a eu également l'Intention de fonder iine liberté forte % elle ne l'a pat fondée.
Je ne suis pas de ceux qui reprochent à la Constitution de 1852 ce qui lui manque, je suis de ceux qui le constatent.
Issue d'un coup de force, elle pouvait être beaucoup moins libérale qu'elle ne Test. Je sais gré au prince législateur de ce qu'il y a ; je dirai ce qu'il n'y a pas.
Ce qu'il y a, c'est un pouvoir fort.
Ce qu'il y a, c'est l'intention de créer une liberté forte, intention manifestée par la création d'un pouvoir législatif issu du suffrage universel, ayant le droit de voter le budget , et que le prince est obligé de réunir six mois après sa dissolution.
Ce qu'il n'y a pas, c'est le moyen de se servir de ces droits qui composeraient la liberté politique si le pays pouvait s'en servir.
A cette immense lacune, que j'expliquerai tout à l'heure, se joint l'erreur d'avoir voulu donner au Sénat, composé d'hommes éminents sans doute, mais nommés par décret et n'ayant qu'un caractère viager, le rôle de « modérateur suprême » qu'il ne peut exercer, et de l'avoir refusé à la nation, à qui seule il appartient.
CHAPITRE IV
L.e gouvernement fondé par la Constitution n'est pas le gouvernement représentatif.
J'ai dil que la Constitution, en reconnaissant à la nation les libertés génératrices de toutes les autres, ne lui a pas donné le moyen de s'en servir.
Comme je ne fais pas un livre, mais que je jette quelques pages aux vents, ludibria ventis, je me contenterai de jeter un coup d'oeil à vol d'oiseau sur cette grave question, et je dirai en quelques mots ce qui 'manque légalement à la nation pour exercer ses libertés, quelle est la conséquence de cette absence, quelle en est la cause, et comment on peut y suppléer.
CHAPITRE V
La nation ne possède pas légalement le moyen de se servir de ses libertés.
Pour qu'une nalion monarchique ait le moyen île se servir de ses libertés, il faut que ce moyen ne renverse pas la monarchie.
L'art. 5 de la Constitution déclarant le chef de l'Etat responsable, c'est à lui qu'il faut s'adresser pour qu'il réponde, ce qui est le renversement de l'édifice monarchique.
Une nation monarchique ne peut donc pas user légalement de ses libertés, quand le moyen qu'elle a de s'en servir renverserait le prince qu'elle a intérêt de conserver, parce qu'il est la pierre angulaiie de l'édifice.
CHA1MTKE VI
Conséquence de cette «ituntlon.
La conséquence de cette impossibilité légale do se servir de ses libertés, c'est le pouvoir absolu du prince en principe, sinon dans ses conséquences, ou l'anarchie.
Une seconde conséquence, c'est qu'au point de vue absolu de la Constitution, il n'y a de place à la Chambre que pour une majorité systématique ou pour une opposition systématique.
Je dirai tout à l'heure comment il y a toujours quelque chose de plus logique que la logique i .
1 Sans entrer dans l'examen des débats qui ont eu lieu à la Chambre , à la dernière session , examen que ne comporte pas l'étude que je fais en ee moment, je dirai que MM. Laraburc, Ollivier et Lalour du Moulin ont placé îa
CHAPITRE VII
Pourquoi la nation ne possède pas ce
moyen.
Le moyen pour une nation de se servir de ses li- " bertés étant d'avoir devant elle un pouvoir légalement responsable, examinons par quelles circonstances la Constitution qui nous régit a déclaré responsable le souverain, qui ne peut l'être sans perdre son pouvoir héréditaire, et pourquoi elle affranchit les ministres de cette responsabilité.
question sur son véritable terrain, en s'altaquant directement aux hommes qui ont la responsabilité morale, s'ils n'ont pas la responsabilité légale. Ils se sont souvenus du mot de Daunou.
Le sénatus-consulte du 22 juillet 1866 a rendu service à tout le monde en interdisant de porter à la tribune la discussion de la Constitution qui n'y est pas à sa place. Ce sont les hommes et les faits qui doivent y élre discutés, ce n'est pas la Constitution.
Faîte pour une république *, la Constitution du AU janvier 1852 est restée républicaine.
Comment expliquer celte anomalie?
C'est ce dont on ne peut se rendre compte qu'en se reportant aux préoccupations qui assiégeaient
l'esprit de ceux qui furent chargés de la réviserai! moment du rétablissement de l'Empire.
Plus occupés de modifier la Constitution dans le sens de l'autorité que dans le sens de la monarchie, les auteurs du sénatus-consulte du 25 décembre 1852 ont remis entre les mains du nouveau souverain les traités de commerce, les travaux publics, les rapports avec le Sénat et le Corps législatif; ils ont accordé une dotation énorme au Sénat, et des indemnités aux députés, faisant ainsi de la Constitution qu'ils discutaient à nouveau un instrument de force plutôt qu'un instrument de règne, oubliant qu'ils avaient affaire à une monarchie et non à une république.
4 La déclaration au peuple mise en tête de cette Constitution fait connaître que ses principales dispositions sont empruntées à la Constitution républicaine de Tan VIII.
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Grosse de l'absoluti$me républicain ou monarchique, la Constitution de 1852 conduira-t-elle le pays à îa révolution ou à l'anarchie? Faut-il en solliciter la modification? Y a-t-il moyen de suppléer à ses lacunes, et de supprimer ce qui s'y est introduit par une erreur politique?
C'est ce qu'il me reste à dire.
CHAPITRE VIII
Ce qu'il y a a redouter et ce qu'il y a a faire en présence de cette situation.
Malgré les erreurs qui lui ont échappé et les lacunes qu'elle présente, la Constitution de 1852 ne conduira la France ni au despotisme ni à l'anarchie.
L'esprit français, qui a la prétention d'être logique parce qu'il est extrême, n'ira pas aux extrêmes, parce que le temps des extrêmes est passé. Il ne sera pas plus logique vis-à-vis de la responsabilité du prince, écrite dans la Constitution de 1852, qu'il ne l'a été vis-à-vis de l'irresponsabilité de ses deux derniers rois, qui était écrite dans les Constitutions de 181k et de 1830. Il ne sera pas plus logique vis-à-vis de l'irresponsabilité des ministres, écrite dans la Constitution actuelle, qu'il ne Ta été
vis-à-\is de leur responsabilité écrite dans les deux dernières Constitutions.
Pourquoi cette différence? Parce que sa passion est satisfaite, et qu'il sait bien que le reste viendra, comme l'eau coule de sa source 4 .
Jl couvrira donc le souverain que la Constitution découvre, il découvrira les ministres « qui s'abritent derrière le trône *. »
Voilà pourquoi je dis avec Daunou : La meilleure Constitution est celle qu'on a, pourvu qu'on s'en serve. Voilà pourquoi je ne demande pas qu'on touche à la Constitution de 1852. Voilà pourquoi je ne veux pas recommencer l'édifice et retourner jusqu'au tuf , me fiant aux contreforts pour réparer les erreurs de l'architecte, m'en remettant aux mœurs pour corriger l'imprévoyance de la loi.
1 Lp6 décrets du 2'* novembre 1860 en sont la preuve. * M. le duc de Persigny.
RÉSUMÉ ET CONCLUSION
Lorsque j'ai entrepris le travail que je livre aujourd'hui à mes compatriotes et au public, je ne me suis pas proposé d'élever un monument à la Franche-Comté, j'ai eu pour but de travailler à une œuvre utile.
Le spectacle que j'avais sous les yeux , dans le coin de terre que j'habite , m'avait toujours vivement frappé. Le patriotisme des citoyens , l'union des esprits, malgré des divergences de sentiments (jue je ne méconnais pas, l'indépendance des caractères, qui n'ôte rien au respect, comme le respect n'ôte rien au caractère, la reconnaissance des services rendus et la confiance dans les services à
rendre , l'absence d'esprit de caste et de classe qui réunit dans les mêmes vues les familles dont le nom se perd dans la nuit des temps, et celles que leur mérite a élevées , sans que les unes aient rien abdiqué du culte des souvenirs, sans que les autres aient rien retranché de la juste fierté d'être filles de leurs œuvres, l'accord dans les doctrines, qui m'a fait dire qu'en Franche-Comté la société moderne est faite, l'acceptation sans arrière-pensée des divers gouvernements qui se sont succédé, sous la seule condition de réaliser l'ordre d'idées si simple que nous ont laissé nos pères, ce spectacle, dis-je, avait toujours profondément occupé mon esprit.
J'ai fouillé dans l'histoire de la Franche-Comté, avant et depuis la conquête, j'y ai trouvé l'origine de la fierté et de l'indépendance des caractères, du rapprochement des classes, qui se sont unies sans se confondre, du sentiment qui réunit les cœurs dans les élans d'un égal patriotisme. Cela ne m'a pas suffi. J'ai voulu savoir comment cette contrée avait traversé la crise suprême, et comment s'était fait le passage de la société expirante à la société
qui allait naître. J'ai fouillé dans la poussière des archives impériales, et j'y ai trouvé, avec autant d'émotion que de respect, le monument impérissable élevé par les trois Ordres réunis dans une môme pensée, et qui semble l'histoire anticipée du siècle qui allait s'ouvrir.
J'ai cru qu'il était bon de mettre ce monument en lumière pour la plus grande gloire de nos ancêtres et pour l'enseignement de nos enfants. J'ai cru qu'il était utile de faire voir ce que l'union des esprits avait produit au jour de l'aveuglement et des passions.
Plus heureux que nos pères qui ont été rudement ballotés par les vents et battus par l'orage, appris par leurs enseignements, instruits par leur expérience, nous avons touché le seuil de la terre promise. C'est à nous à mesurer le chemin qui reste à faire. Passionnés comme nos pères pour l'égalité civile et politique, convaincus comme eux que la liberté réglée est le seul système qui puisse donner les fruits que nous demandons à la société moderne, certains qu'elle ne trouveia de repos que
dans le gouvernement représentatif dont ils nous ont laissé le modèle, c'est à nous qu'il appartient de résoudre le problème, à tous les degrés de la vie publique.
Si cette tâche paraît lourde à la génération intermédiaire qui commence à défaillir, que la génération qui s'élève prenne le relai. La tâche est digne d'elle, de sa foi robuste, de son patriotisme.
A ceux qui trouveraient que le testament de nos pères nous donne trop de liberté, je dirai : Vous voulez donc retourner à un passé impossible, condamné il y a cent ans par nos pères. A ceux qui trouveraient qu'il n'en donne pas assez, je dirai à leur tour : En voulant des principes nouveaux, vous voulez des conditions de société nouvelles; en rêvant un système de gouvernement nouveau, vous rêvez une révolution nouvelle, quand celle de 1789 n'a pas encore dit son dernier mot, et vous oubliez qu'une révolution qui n'a pas de veille n'a pas de lendemain.
TROIS ORDRES CONVOQUÉS A VESOUL
Elirait -des minutes du greffe du bailliage de Vesoul , siège principal d'Amont.
Conformément aux lettres de convocation qui ordonnent aux trois Ordres du bailliage d'Amont d'élire leurs représentants aux Etats libres et généraux du royaume et de leur confier tous les pouvoirs et instructions propres à assurer le succès des volontés bienfaisantes du roi , la restauration des affaires publiques, et le bonheur particulier de la province de Franche-Comté, nous membres composant les trois Ordres du bailliage d'Amont, pénétrés d une vive
reconnaissance pour la bonté de notre monarque, animés d'un égal patriotisme et particulièrement réunis par l'identité d'intérêt qu'a établi dans les trois Ordres l'abandon total et authentique que le clergé et la noblesse ont fait de toutes exemptions pécuniaires en fait d'imposition ou charges publiques présentes et futures, nous avons résolu de rédiger en commun le Cahier de nos doléances, plaintes et remontrances, et d'insérer seulement dans un Cahier particulier à chaque Ordre les articles qui, n'intéressant pas également les deux autres, ont paru devoir être réservés au travail particulier de chacun d'eux, afin de n'altérer en rien la confiance patriotique dont ils se sont réciproquement donné le sincère témoignage.
Nous donnons, en conséquence, par ces présentes à nos députés auxdits Etats-Généraux du royaume qui doivent se réunir à Versailles, le 27 avril 4789, les instructions et pouvoirs tels qu'ils suivent, entendant néanmoins que les Cahiers particuliers à chaque Ordre aient la même autorité respectivement à chacun que celle que le présent Cahier commun doit avoir pour tous en général.
Article premier.
Le roi sera très-humblement supplié de maintenir dans le royaume In religion cal holique, apostolique et
romaine dans toute sa pureté et son culte, tant dans sa morale que dans ses dogmes, comme étant la base la plus propre à affermir la saine politique.
Art. 2.
La base des résolutions des Etats-Généraux devant poser essentiellement sur la justice, les députés demanderont le maintien de tous les droits de la Couronne, le respect absolu de toutes les propriétés, depuis le trône jusqu'à la plus chétive cabane.
Art. 3.
Pour conserver à tous les citoyens la sûreté et la liberté individuelle, les députés demanderont qu'il soit arrêté par les Etats-Généraux une loi perpétuelle et irrévocable qui défende pour l'avenir l'usage des lettres closes, et à toute personne revêtue de l'autorité publique de faire arrêter un citoyen domicilié sans le rendre à son juge naturel dans les vingt-quatre heures.
Art. h.
Que les ministres ne puissent sous aucun prétexte
empêcher l'exercice du pouvoir législatif, qu'ils ne puissent attenter à la liberté ou à la propriété de personne par aucun ordre arbitraire, même signé du roi.
Art. 5.
Toute loi générale en France ne pourra être réputée telle qu'elle n'ait été proposée par le roi et consentie par les Etats-Généraux, ou faite par les Etats-Généraux et consentie par le roi.
Art, 6.
Le pouvoir législatif devant avoir une action indépendante, libre et non continuelle, il appartient aux Etats-Généraux de fixer eux-mêmes le moment de leur dissolution et l'époque de leur réunion à l'avenir.
Art. 7.
Sera suppliée Sa Majesté de faire changer le cérémonial du serment que prononcent nos rois à leur sacre, et, pour rendre vraiment nationale cette cérémonie auguste, de faire une loi, de concert avec les Etats-Généraux, pour que le serment adopté soit dans
la suite, au sacre de nos rois, prononcé par eu v en présence des députés de la nation légalement convoquée.
Art. 8.
En cas de minorité ou autre cas semblable, il appartiendra aux Etats-Généraux seuls de disposer de la régence du royaume ; et à cet effet le premier prince du sang sera tenu de convoquer sans délai lesdits Etats.
Art. 9.
H ne sera jamais établi de Cour, sous quelque dénomination que ce soit, pas même sous celle de commission intermédiaire des Etats-Généraux , laquelle puisse prétendre représenter la nation assemblée , ni suppléer les Etats.
Les députés demanderont la reconnaissance du droit qui appartient à la nation de consentir les subsides, d'en régler Temploi à faire et de vérifier l'emploi qui en aura été fait d'après les comptes-rendus publiés chaque année.
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Art. 44.
D'après le résultat des délibérations prises par les Etats-Généraux sur tous les grands objets de la Constitution compris dans lesdits articles ci-dessus, il sera fait une Charte signée du roi et revêtue du sceau royal, laquelle formera le Code de la Constitution française ; il sera fait autant de minutes de cette Charte qu'il y aura d'états provinciaux; chacun des Etats en gardera une dans ses archives, et copies collationnées en seront publiées et enregistrées dans toutes les Cours et sièges inférieurs, et envoyées dans les dépôts de chaque ville, bourg et communauté du royaume.
Les Etats-Généraux régleront la forme de convocation des assemblées nationales à venir, leur composition, organisation et compétence, de telle sorte néanmoins que dans la composition numérique le tiers état ait l'égalité des autres citoyens, et que, soit dans la composition, soit dans la compétence, le tiers état ne puisse avoir moins d'influence que le surplus dos citoyens.
Art. 43.
La délibération par tôle sera demandée pour statuer sur l'article précédent.
Art, ih.
Les ministres ne pourront arrêter le cours de la justice, si ce n'est dans le cas où le roi jugerait a propos de faire grâce aux accusés, conformément aux lois du royaume.
Art. 4b*.
Dans le cas où les ministres se seront rendus coupables dans leur administration , lesdits ministres seront responsables de leur conduite à la nation.
Art. 46.
Les ministres de chaque département seront tenus de rendre un compte exact aux Etats-Généraux de l'emploi des fonds dont ils auront la disposition, et ils en seront personnellement responsables.
Le pouvoir judiciaire sera exercé par les tribunaux formés et établis par la loi» tant pour la première instance que pour l'appel, et tant au criminel qu'au civil. Ces tribunaux seront distribués dans les différentes parties du royaume, de manière que tous les citoyens trouvent à peu près les mêmes facilités d'obtenir la justice, et la compétence des tribunaux sera déterminée le plus précisément qu'il sera possible.
Art. 18.
Tous officiers de judicature, tant de cours supérieures que de tribunaux inférieurs ordinaires, seront remboursés ; à cet effet, il sera procédé à la liquidation des finances desdits officiers, dont la masse sera réunie à la dette de l'Etat et consolidée avec elle.
Art. 19.
Spécial à la Franche-Comté.
Digitizëd by
Ml
Art. 20.
Spécial à la Franche-Comté.
Art. 2J.
Spécial À la Franche-Comté.
Abt. 22.
Les tribunaux d'exception et notamment les sièges et maîtrises des eaux et forêts seront supprimés, sauf à pourvoir au remboursement sur les fonds qui seraient à ce destinés parles Etats-Généraux, et sauf à être pourvu, tant par les Etats-Généraux que par les états provinciaux, à la conservation et administration des forêts des domaines du roi et de celles des communautés.
Art. 23.
Les députés demanderont rétablissement d'états provinciaux dans toute l'étendue du royaume, sous la forme et organisation que les Etats-Généraux
prescriront, cl telle que tous les membres soient élus librement, sans que personne puisse prétendre de droits, d'honneurs et de privilèges,
Akt. V\.
Les états provinciaux devront être revêtus de tous droits de répartition et de perception de subsides que les Etals-Généraux peuvent seuls accorder, de l'administration des ponts et chaussées, des bâtiments publics, des hôpitaux, réparations d'églises, presbytères et municipalités des villes, bourgs et communautés, de leurs revenus, de la vérification de leurs comptes, des troupes provinciales et de leur entretien, de la police et conservation des -forêts des communautés, de l'irrigation des prairies, du commerce des grains et généralement de tous objets faisant partie de l'administration de la province.. * * ■ . . *, . .
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A ut. "23.
Les députés demanderont pour les états provinciaux la liberté de rembourser les charges de finances de la province, en sorte que les subsides répartis et perçus par les Etats soient directement versés dans leur caisse, pour être ensuite employés au paiement
des troupes qui y résident, à l'acquittement des Etats du roi et le surplus versé au Trésor national.
Art. 26.
Pour lesdits remboursements, les Etats seront autorisés à faire un emprunt; le remboursement desdites charges sera fait à l'acquit du roi, qui en a touché le prix originairement ; en conséquence, il sera passé chaque année en recette une somme équivalente aux intérêts des sommes empruntées, et en outre, une somme annuelle dont on fixera la quotité, laquelle servira progressivement à l'extinction des capitaux empruntés, et ainsi de suite jusqu'à l'extinction totale de ceux-ci.
Art. 27.
Comme tous les impôts mis sur la province depuis l'extinction des Etats n'ont pu recevoir d'eux la sanction légitime et nécessaire, les députés protesteront contre l'illégalité de l'établissement desdits impôts, sans néanmoins se mettre en refus de les payer, cette protestation ne devant être que conservatoire des droits des Etats.
Art. 28.
Les Etats-Généraux, de concert avec le roi, statueront sur la liberté de la presse, et sur les moyens de connaître, juger et punir ceux qui en abuseraient, ainsi que sur la sûreté inviolable des lettres missives et des relations de confiance.
Aivr. 29.
Le Code civil sera réformé.
Art. 30.
Le Code criminel le sera également, tant en ce qui concerne l'instruction de la procédure qu'en ce qui regarde les lois pénales.
Art. 31.
Tout impôt sera fixé pour la durée à six mois seulement -au delà du jour déterminé pour la convocation des Etats-Généraux les plus prochains; aucun
nouvel impôt ne pourra être perçu dans l'intervalle des Etats-Généraux et sans leur consentement ; à l'égard des impositions locales , les états provinciaux auront droit d'en décider provisoirement dans l'intervalle des deux tenues des Etats-Généraux, lesquels seront invités d'examiner par quels moyens il conviendra de fournir aux dépenses d'une guerre imprévue.
Art. 32.
Les députés ne prendront part aux délibérations concernant la situation actuelle des finances de l'Etat qu'après que les droits de tout Français auront été reconnus par la Charte nationale, et avant d'accorder aucun nouveau subside, ou la prolongation des anciens, ou leur conversion en d'autres. Ils obtiendront :
Art. 33.
Une connaissance parfaite du déficit annoncé et de la situation des finances de l'Etat.
Art. 34.
La réduction des dettes usuraires qu'on a fait con-
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tracter à l'Etat tant envers les nationaux qu'envers les étrangers.
Art. 35.
La réduction des gratifications, dons et pensions exagérés et la réforme de toutes dépenses superflues ou abusives dans les différentes parties de l'administration.
Abt. 5<>.
Pour mettre les Etats-Généraux à môme de calculer avec toute l'exactitude désirable les subsides à imposer à la nation , Sa Majesté sera suppliée d'arrêter avec les Etats-Généraux les dépenses convenables de la reine et pour l'augmentation des apanages des princes, si le produit desdits apanages n'était pas jugé suffisant au maintien \Je leur dignité. De tous ces objets il sera dressé un état qui servira de base aux Etats-Généraux pous assigner les fonds à ce nécessaires.
Art. 57.
Ils demanderont la révision de la loi qui fixe l'aliénabilité des domaines et l'examen des échanges ; ils proposeront aux Etats-Généraux d'examiner s'il ne
serait pas plus utile de les aliéner, soit pour toujours, soit à terme, en appliquant leur produit à l'extinction d'une partie de la dette nationale, que de les laisser en proie à une administration onéreuse au roi.
Art. 38.
En instruction de l'article contenant les réformes à exiger dans les dépenses du département de la guerre, les députés obtiendront celle de la multiplicité inutile des gouverneurs et commandants des provinces, en sorte que dans chacune il ne soit plus établi à l'avenir qu'un seul officier pour commander sous le titre de gouverneur ou commandant , lequel devra toujours résider et ne pourra s'absenter que sur des congés du roi.
La réforme de tous les gouvernements particuliers des places, villes, forts, châteaux et citadelles ; ces emplois n'exigeant aucune résidence, sont de la plus parfaite inutilité. Cette suppression fera rentrer des sommes considérables au profit du Trésor national ; s'ils servent de récompense à des officiers généraux ou antres, une pension proportionnée à leurs besoins
réels, et a leurs services, sera moins onéreuse au Trésor de l'Etat.
Art. 40.
L'abandon des places de guerre, forts, citadelles et châteaux qui seront reconnus inutiles à la sûreté de l'Etat. Il en résultera la suppression des états-majors qui y sont employés. Les appointements dont jouissent les officiers seront convertis en pensions, et ces pensions tiendront également lieu à l'avenir des emplois donnés aujourd'hui pour retraite.
Art. 44.
Toutes les suppressions d'emplois militaires qui seront arrêtées, seront exécutées sur-le-champ, quelles qu'elles puissent être, et il sera réglé par les Etals- Généraux à chaque officier supprimé un traitement en argent proportionnel à celui dont il jouissait dans son emploi.
Il sera fait une loi pour obliger d opter entre les emplois de la Cour, du militaire, du civil ou de la diplomatie, l une de ces carrières ne pouvant être
suivie en même temps qu'une autre par la même personne.
Art. 43.
Dans le militaire même, on ne pourra être pourvu de deux emplois à la fois, l'un nuisant toujours aux fonctions de l'autre.
Art. 44.
Comme un des principaux devoirs de la nation assemblée doit être d'établir l'armée sur un pied respectable , un des moyens les plus certains d'y parvenir est de donner aux lois qui la régissent une stabilité dont elles manquent depuis longtemps. Les Etats-Généraux doivent donc ordonner une prompte confection du code militaire dont s'occupe le conseil de guerre, ensuite le sanctionner, pour le préserver à l'avenir des changements continuels et funestes que produit l'instabilité des ministres.
Art. 45.
Les députés demanderont qu'il ne soit pas permis qu'à l'avenir aucun officier puisse être cassé arbi-
trairement, ou perdre son emploi d'une manière qui intéresse son honneur, sans avoir été jugé dans un conseil de guerre.
Art. 46.
Que le tiers état soil déclaréadmissible aux emplois militaires.
Art. 47.
Que les commandants, gouverneurs, intendants, premiers présidents, évéques, enfin toutes personnes chargées d'administration temporelle ou spirituelle, soient obligés de résider en leurs provinces.
Art. 48.
Qu'il soit pris des mesures efficaces et en même temps compatibles avec l'humanité pour détruire la mendicité.
Art. 49.
Spécial à la Franche-Comté.
Aut. ?>0.
Spécial à la Franche- Comté.
Comme les bénéfices doivent être la récompense de ceux qui se dévouent au saint ministère, Sa Majesté ♦ si suppliée de vouloir bien distribuer les bénéfices consistoriaux de manière que le quart des prieurés, abbayes et évéchés soit affecté aux membres du clergé de la seconde classe, qui, par leurs talents et leurs travaux apostoliques, se seront rendus dignes de cette faveur et dont les services auront été dûment attestés par les Etats des provinces.
Art. 52.
Les Etats-Généraux seront invités de pourvoir à une mesure pour la levée des milices, moins onéreuses aux communautés, et qui, cependant, conserve ce corps précieux et vraiment national dans toute son énergie, les trois Ordres consentant à supporter, en proportion des autres subsides, les frais qu'occasionne ce nouvel établissement.
Art. 55.
La noblesse ne pouvant et ne devant être que la
récompense du mérite, du courage, du patriotisme, et jamais le prix de l'argent, les Etats-Généraux seront invités de prendre en considération le trop grand nombre de charges qui donnent la noblesse transmissible.
Art. 54.
Si les aides et gabelles ne sont pas abolies dans tout le royaume, les députés ne consentiront jamais à ce que ce fléau soit introduit en Franche-Comté ; s'il est proposé à cet égard des arrangements en faveur des pays qui y sont soumis, les députés pourvoiront à ce qu'il n'en résulte pas une augmentation de subsides pour la province.
Art.
Ils pourvoiront également à ce que le meilleur sel provenant des salines de celte province ne soit pas exporté, mais au contraire distribué à ses habitants dans une proportion plus conforme à leurs besoins et à la population, toujours en grains et jamais en pain. Ils pourvoiront aussi à ce que le chauffage des salines ne soit plus procuré par des moyens aussi préjudiciables aux propriétaires des forêts voisines,
se raccordant sur les objets avec les députés du bailliage dans lequel les salines sont situées.
Art. 56.
Comme l'impôt connu sous le nom à'eacédant des fourrages est extrêmement onéreux à la provinoe, le roi ne tenant compte que de cinq sols par chaque ration, les députés demanderont qu'en temps d^ paix il ne soit pas placé dans la province plus de trois mille chevaux, à quelque service qu'ils appartiennent.
Art. 57.
Les députés proposeront aux Etats-Généraux s'il ne serait pas utile de convertir tous les impôts territoriaux en un impôt unique.
Que les administrateurs des biens des bénéfices unis aux collèges de la province soient tenus de rendre leurs comptes par-devant les étals provinciaux, qui fixeront l'emploi des deniers formant l'excédant de la recette à la dépense et l'assigneront à des établisse-
ments destinés à rendre l'instruction et l'éducation des quatre collèges de cette province plus parfaite.
Art. S9.
Qu'il soit établi dans toutes les villes, bourgs et villages du royaume, des municipalités électives proportionnées à la population.
Art. 60.
Les députés demanderont qu'il soit fait un tarif uniforme et proportionnel pour le contrôle de tous les actes, quels qu'en soient la nature et l'objet.
Art. 61.
Que les peines soient déterminées dans tous les cas. et que le même délit soit puni des mêmes peines sans distinction des personnes.
Art. 62.
Les parents de ceux qui auront subi la peine pro-
noncée par la loi puissent être admis à tous emplois civils et militaires, aux bénéfices ecclésiastiques, sans que l'infamie du criminel puisse être un motif d'cM'lusion pour aucun citoyen personnellement irréprochable.
A ht. 03.
L'abolition de la peine du bannissement et sa conversion en une autre peine.
Abt. 64.
Les députés demanderont que le sort des Ordres religieux à conserver ou à réformer soit définitivement fixé par les Etats-Généraux, vu que leur élat d'instabilité, auquel des projets de réforme annoncés depuis plusieurs années ont donné lieu, produit dans plusieurs de ces Ordres l'incertitude pour leur étal, et que de celle-ci |>eut naître un relâchement funeste dans l'observance de leur règle.
Aht. 6r>.
D'aviser aux moyens de faire participer à l'impôt el aux charges publiques les rentiers capitalistes.
Tel est le vœu commun national des trois états du bailliage d'Amont, vœu que les députés du bailliage sont chargés d'appuyer de tout leur pouvoir aux Etats-Généraux , les trois Ordres entendant qu'en tout ce qui concerne le Cahier de remontrances et pétitions communes, chacun des députés soit regarde comme représentant agréé de la nation sans avoir égard à l'Ordre dont il aura reçu le mandat, et dans le cas où les députes des trois Ordres éprouveraient des obstacles à l'obtention des demandes et pétitions dont ils seront chargés, ils persisteront dans ces demandes avec la fermeté et la fidélité que leurs commettants ont droit d'obtenir d'eux ; mais en même temps, pénétrés du respect dû à l'assemblée nationale, ils se soumettront à la décision de la pluralité et continueront d'assister à toutes les séances et délibérations des Etats-Généraux, jusqu'à leur clôture, sans que, dans aucun cas, ils puissent se retirer desdits Etats ; seulement ils demanderont acte de leur résistance et justifieront ainsi leur ponctualité et l'intégrité de leur conduite dans l'exercice des fonctions importantes qui leur auront été commises ; et pour témoignage de la confiance mutuelle des trois états du bailliage d'Amont et de leur expresse volonté, le présent Cahier sera signé par les présidents et les membres des trois Ordres.
ORDRE DU CLERGÉ
Président de la Chambre du Clergé.
M. Pavoy, docteur en théologie, curé de Pusey.
Commissaires .
MM. De Rase-Faivre, curé du prieuré de Robles. Mouton, curé et doyen de Luxeuil.
Lompré, chanoine.
Glerque, curé d'Onans. Chopeau, curé de Manenau.
Seguit, prieur de Bithaine.
DeFlavigny, chanoine, curé de Vesoul.
Pilon, curé de Tavel.
Membres.
MM. Aobry, curé de Melecey.
MM. Bollot de Cauvillerin, curé île Faucogney. Bourdon, curé de Saint -Albin.
Boillon, vicaire.
Bernard, curé d'Huannc.
Barouiiev, curé dEstey, curé de Cervin.
Boilley, vicaire en chef à. Virillant.
Bichot, curé de Chambornav-les-Bcllevau\.
Bdlandrel, curé dEysson.
Baveret, professeur au collège.
Baptiset, curé de Crosey.
Belle, curé de Prorp.
Billerey, professur au collège de Gray.
Briseux, curé d'Omoy-Durieux.
Beauchamp, chanoine de Vesoul.
Brical, doyen du chapitre de Saint-Hippolyte. Bebian, curé de Vcllcxon.
Billotet, curé de Choyé.
Bailly, curé de Saint-Pierre-le-Melisey.
Breluque, curé de Chargey.
Billot, curé de Semmadon.
Briseux, curé de Pomoy et de Vellemenfroy.
Besson, curé de Traves.
Bardenet, prêtre-vicaire.
Bourdot, curé de Passavant.
Bourbon, gardien du couvent de Ghemilly.
Bébian, curé de Vellexon.
Bogillot, curé de Cromarv.
Bertin, vicaire à Vezet.
MM. Bardenet-Lainé, vicaire à Lavoncourt.
Basvand, curé de Pin.
Boyot, vicaire à la Villedieu.
Boulahd, curé de Port-sur-Saône.
Brichet, curé de Saulx.
Cakon, vicaire en chef, chapelain.
Châtelain, curé de Vy-les-Lure.
Cordier, curé de Polaincourt.
Chevillet, prieur de l'abbaye de la Charité.
Courtot, curé de Mailleroncourt-Saint-Paneras. Courlet, curé de Rosey.
Clerc, prêtre familier, à Vesoul.
Cariage, prêtre familier.
Cocagne, curé de Preigney.
Clerc, curé de Cour-les-Baume.
Colard, curé de Chambornay.
Courtet, curé de Rosey.
Colombot, vicaire.
Carbey, curé d'Auxon.
Courtoz, vicaire de Mailleroncourt-St. -Paneras.
Dlpin, curé de Chassey.
Doîssot, curé de Menoux.
Demandre, curé de Lambrey.
Devillars, curé d'Emondevillers.
Devault, curé de Lyoffans.
Dumont, curé de Bresilley.
Dodivert, curé de Salles.
Dalloz, curé d'Arbcccy.
MM. Daval, curé de Roche.
Dumont, vicaire d'Echenoz.
Daguenet, curé de Pusy.
Finot, curé de Bucey.
FouncAULT, curé d'Héricourt.
Fleuriot, prêtre.
Foïat, curé de Jussey.
Faivre, vicaire à Cendrey.
Fèvre, curé de Vy-le-Ferroux.
Gaudy, curé de Landresse.
Gaulard, chapelain familier de Baume.
Gatey, député de la familarité de Gray, Gannard, curé de Marney-lc-Bourg.
Goncet, curé de Brussey.
Gerbaud, curé de Leffond.
Grignet de Monthioux, chanoine de Monthibux.
Garnison, curé d'Hvères.
Georget, vicaire en chef de Pesmetûères.
Galmiche, curé de Bougnon.
Galmiche, curé de Dampierre.
Huot, curé de Saint-Remy.
Jacquot, curé de Jamey.
Javaux, curé d'Accoians.
Jacqubnby, curé de Frotey-lcs-Lure.
Jeudy, curé de Lomont.
Jobin, curé de Biussans.
Javaux, curé d'Accolans.
Jannet, prêtre,
MM, Jeudi, curé de Sainte-Marie-en-Chaux.
Jannin, curé de Grucy.
Jbannelle, curé de Gésiers.
Jacquinot, vicaire de Melincourl. Lambert, curé de Sancey.
Lambert, curé d'Angirey.
Lb Nam, curé d'Arcey.
Laurent.
Larmet, curé de Monlariot.
Later, prêtre.
Millot, curé de Boult.
Micbelot, curé de Roux.
Maldeney, chapelain de Servans.
Maillot, vicaire en chef de Rosier.
Maillot, curé de Villers-sous-Ecot.
Mouffat, curé d'Abbenans.
Meunier (dom), curé de Mollans.
Monnin, abbé, curé de Colombier.
Millerot, curé de Faverney.
Monnin, curé d'Ainvelle.
De la Marre, curé d*Echenoz-la-Melitie.
Montagnon, curé de Villers-Pater.
Martin, curé de Saint-Bresson.
Mouret, curé de Varogne.
Martin, curé de Montussaint.
Milan, curé de Rhupt.
De la Motte, vicaire de Vesoul.
Nicolas, curé de Monteengny.
MM. Noirot (dom), procureur de l'abbaye dç Luxeuil. Noirot, curé de Charantenay.
Oudotte, cordelier, gardien de Chariez.
Odille, chanoine de Gray.
Perrin, curé de Frasne-le-Châleau.
Perrin, curé de Fleurey-les-Faverney. • Petitjean, curé de Bourbévelle.
Pellein, curé de Monturoux.
Petit, curé de Montagney.
Parisey, curé d'Augicourt.
Parisot, curé d'Aillevillers.
Petitperrin, curé d'Andelarre.
Pavoy, curé de Pusey.
Poinsot, chanoine à Ray-sur-Saône.
Pathioz, curé de Vy-les-Lure.
Pathiot, chapelain de Vesoul.
Prieur, curé de Saint-Hippolyte.
Pouillet, curé de Cusance.
Paget.
Quenniet, curé de Fontenois-les-Montbozon .
ROUSTET. vicaireenchefdOvidère, curéde Selles. Roussel, curé de Sainte-Marie-en-Chanois, Richard, curé de Laviron.
Ridiat, curé de Pierrefontaine.
Rocher, vicaire.
Richard, vicaire de Champagney.
Revilloux, aumônier à l'hôpital de Vesoul.
Rousselot, curé de Thiénans.
MM. Riduel, curé de Pierrefontaine.
Roussel, prêtre chapelin, curé de Conlreglise. Revillon.
Regnault, curé d'IIarsault.
Regnault, curé de Vauvillers.
Sili.iot, cure de RaiiS-les-Listes.
Sigl'in, curé d'Aprcmont.
Séraphin de Ste. -Thérèse, provincial des Carmes Siroltot, curé des Mailleroncourt-Charrette.
Segulv, de l'abbaye de Bilhaine.
Tramut, curé de Villersexel.
Tripakd, curé de Cubry.
Triboullet, professeur de rhétorique à Vesoul. De Troye, curé de Molay.
Théret, vicaire.
Veroot, curé de Yillers-les-Luxeuil.
Vieillard, curé de Chenevrey.
Verdot, curéd'Ormoy.
Villars, curé d'Emond-Villers.
Vilmot, curé de Lure.
Vuillier, curé de Bennans.
Vérant, curé de Chaux-les-Port.
Vuillers, curé de Bougcy et d'Oigney.
Vernay, curé de Vannes.
Vergnory, vicaire de Pont pierre.
Villot. curé de Rang-les-l'Isle.
Wilmot, doyen de la chapellerie deMarnay.
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ORDRE DE LA NOBLESSE
Bureau.
Président, M. le marquis de Toulongeon.
Secrétaire, M. Duvrat de Ru y.
Scrutateurs élus, MM. Tuiseau.
Id. Le marquis de Jaquot d'Andelarre.
Id , Le comte de Roussillon .
Députés nommée *-
MM. Le prince de Reaufremont, Le marquis de Moustiew, Le comte Maréchal de Vuce.
1 Je n'ai pu encore me procurer ceux du clergé et du tiers état. Les procès-verbaux manquent ; je me les procurerai.
Suppléants de M. le prince de Bcaufrcmont et de M. le marquis de Moustier, non présents à la séance:
MM. Le baron d'Oselin de Lanans, [ Taldert de Nancray.
Commlsenires.
MM. de Terrier-Samans.
Le baron Boselin de Tanans.
Le comte de Maréchal de Vuce.
De Bouligney.
Rauseyille.
Petit Benoit de Chaffire.
g albin dr namray.
Le chevalier d'Ambly.
Le marquis de Tonnerre.
Raillard de Granyille.
De la Terrade.
MM. Antony, l'aîné.
Barberot d'Autet.
La Bcrthe du Val.
Briot-Magnoncourt.
Boulard de Rigny.
Le chevalier Burtel.
MM. Ballay.
Bureau de Chassey.
Breton d'Amblans
COVEY DE LA FoRESTU.LB.
LE CHEVALIER DE CotRCELLE.
Le chevalirr d'Esclans.
ebaudy de kochetaillié.
FlARD.
FlARD DE GeVIGNEY.
FlARD DE GeVIGNEY, fils.
Le baron de Fragi ier.
Le chevalier de Fraguier.
Fariney.
Farine y.
Farine v.
De Fretigney.
Le chevalier Fiard.
Le chevalier Guichard.
Le comte d'Henkesel.
d'Ivoley Boursier.
Le marquis de Jaquot d'àndelarre.
Lyautey de Genevreuille.
Lange Pirre de Vellefrey-le-Vert.
Lange Lombart de Saint -Laurent.
Lange de Ferrières.
De Mercey.
Le chevalier Malseignes.
Le bar' n de Mo.ntjusti.n.
MM. Le vicomte de Montjustin.
De Mont-Friard, l'aîné.
Le vicomte de Mont-Friard.
Miroudot du Bourg de Gène y.
Le chevalier de Montjustin.
Le chevalier de Magnoncourt de Repellin.
De Montgenet.
Le raron Raclet.
De Rotalier.
Le comte de Raingourt.
Resur-Ebaudy.
Range de Guiseul.
Le marquis de Sorans.
De Saint-Ferjeux.
Saluer de Champolle.
Saint-Dubry.
Le chevalier de Trestondans.
De Tartey.
Tricornot du Trbmbloy.
De la Viron de Trévillers.
ORDRE DU TIERS
Président,
Secrétaire, M. Bbunp, avocat, greffier erç ctyef du bailliage.
MM. Aubry.
Abbé.
AlJBRY.
Arnoult.
Arbinel.
Amicand.
AlJMONT .
l'Aumont.
Auquenot.
d'Arçon.
Bartbel.
MM. Beutel.
BoURClER.
Bailly.
Besancenot.
Boyrunoir.
Brun.
Brocard.
Banennes.
BoURGOING.
Barreaux.
Briffant.
Borrey. r Budct.
Barnaux.
Brissaut.
Ballet.
Baulies.
Babey.
Besançon.
Babey.
Boillon.
Bernard.
Blonoeau, Bkstou.
Ballay.
Buqnon.
BtlUKY.
Broskt.
MM. Boïot.
Bailli des Granges.
Brose.
Bernard.
BoLOPiON.
Babey.
Bernard.
BORKT.
BOLRIOT.
BoUTRON.
Blanchit.
Bailli.
Bataille.
BoUVRuN-GlRARDIN.
B&MARDOY.
Bard.
Belaccourt.
Blaise.
BlVACT.
Blanc.
Corne.
Clavet.
Chamarandey.
Chautbroyechk.
Carrai.
Chapoy.
Calimn.
Choulkt.
MM. Cochard, cadet.
Chalmin.
Chaudot de Coure.
Garret.
Comte.
Coutal.
CONVKRS.
Can*l.
Chapik.
C >NTENEL.
Constant.
Chevillet.
Charine.
Chauvier.
CoiRVOISlER .
Chrétien.
Cresut.
COURGEY.
Châtelain.
Charoulet.
Carillon.
Corn ikr
De la C>lr.
Cachot.
Duboiit.
Droiin.
Duilv.
Deveai*.
MM. Dourecos.
Dannt.
Durand.
Demesy-Brosse.
Dema.ndre.
DuRIEUX.
Drame.
DÈMES-PoNTIER.
Denicourt.
DtVOT.
Dupont.
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